Commune d’ESTREES-MONS (80200)             


RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL









4 Novembre 2019
Présents

Jean-Paul COLARD, Mme Corinne GRU, Mme Emmanuelle CAYROL, M. Christophe RINGARD, M. Romuald BOUTELEUX, M. Michel SAROT, M. Laurent POTEL, M. Dominique JUMEL, Mme Virginie CORNUEL, M. Matthieu PREUDHOMME,  M. Christian PICARD (pouvoir de M. Guillaume FOURNIER), M. Philippe DELAPORTE .
Absents excusés
M. Guillaume FOURNIER (pouvoir à M. Christian PICARD)
Absents
Mme Sandrine JUMEL, Mme Marie-Madeleine CAPEL
Le compte-rendu de la réunion du  7 octobre  2019 est approuvé.

DELIBERATION n° 30-2019

CCHS Fonds de Concours : Durée d’amortissement pour le compte 2041512 

Vu l’article L2321-2, 27° du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’article R 2321-1 du code général des collectivités territoriales, 

Monsieur le maire rappelle que seules les communes dont la population est égale ou supérieure à 3500 habitants, sont tenues d’amortir. Cependant il précise que l’amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de constater forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager des ressources destinées à les renouveler. Ce procédé permet donc de faire apparaître à l’actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et d’étaler dans le temps la charge relative à leur remplacement. 

S’agissant du calcul des dotations aux amortissements, Monsieur le maire précise que : 

– la base est le coût d’acquisition ou de réalisation de l’immobilisation (valeur toutes taxes comprises) ; 

– la méthode retenue est la méthode linéaire ; 

– la durée est fixée par l’assemblée délibérante, qui peut se référer au barème de l’instruction M14. 

Pour les immobilisations incorporelles, les frais d’études et les frais d’insertion non suivis de réalisation et les frais de recherches et de développement, la durée d’amortissement ne peut excéder 5 ans. Les subventions d'équipement versées, sont amorties sur une durée maximale de cinq ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études, de trente ans lorsque la subvention finance des biens immobiliers ou des installations, et de quarante ans lorsque la subvention finance des projets d'infrastructure d'intérêt national ; les aides à l'investissement des entreprises ne relevant d'aucune de ces catégories sont amorties sur une durée maximale de cinq ans. 

L’assemblée délibérante peut fixer un seuil en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur ou dont la consommation est très rapide s’amortissent sur un an. 

En conclusion pour les aménagements de voirie réalisés

· Rues d’Allongeville du Tour de ville et des Yeux,

· objets de la convention en Fonds de concours avec la Communauté de Communes Haute Somme

·  d’un montant de 149 427,90 €,

· affectés au compte 2041512.

Monsieur le maire propose une durée d’amortissements de DIX ANS. 

après en avoir délibéré le Conseil municipal, decide a l’unanimite
- d’adopter la durée d’amortissement telle que indiquée ci-dessus (10 ans) ;

- de charger Monsieur le maire de faire le nécessaire. 
DELIBERATION n° 31-2019

RIFSEEP : Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel

Sur rapport de M. le maire

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 83-634 du 13/07/1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article n° 20 ;

Vu la loi n° 84-53 du 26/01/1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88 ;

Vu le décret n° 91-875 du 6/09/1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26/01/1984 ;

Vu le décret n° 2010-997 du 26/08/2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés ;

Vu le décret n° 2014-513 du 20/05/2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’état ;

Vu le décret n° 2014-1526 du 16/12/2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux ;

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5/12/2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ;

Vu l’avis du comité technique en date du 2/09/2019 et 07/10/2019

Considérant qu’il convient d’instaurer au sein de la commune, conformément au principe de parité tel que prévu par l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) en lieu et place du régime indemnitaire existant pour les agents de la commune.

Considérant que ce régime indemnitaire se compose :

· D’une part obligatoire, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée aux fonctions exercées par l’agent ;

· Et d’une part facultative, le complément indemnitaire annuel (CIA), non automatiquement reconductible d’une année sur l’autre puisque liée à la manière de servir ;

Considérant qu’il convient de définir le cadre général et le contenu de ce régime indemnitaire pour chaque cadre d’emploi ; Propose au conseil municipal d’adopter les dispositions suivantes :

Article 1 - Dispositions générales à l’ensemble des filières

Le RIFSEEP (IFSE et CIA) est attribué :

· Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel (au prorata de leur temps de travail)

· Ce régime indemnitaire sera également appliqué aux agents contractuels relevant de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 et occupant un emploi au sein de la commune.

· Les montants individuels de l’IFSE et du CIA, seront librement défini par l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la limite des conditions prévues par la présente délibération

Conditions de cumul :

· Le RIFSEEP ne peut se cumuler avec :

La prime de fonction et de résultat ; l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires ;  l’indemnité d’administration et de technicité ; l’indemnité d’exercice de missions des préfectures ; la prime de service et de rendement ; l’indemnité spécifique de service ; la prime de fonction informatique ; l’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes ; l’indemnité pour travaux dangereux et insalubres.

· Le RIFSEEP peut se cumuler avec :

L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (ex : frais de déplacement) ; les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA ; les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes…)

Article 2 - Mise en œuvre de l’IFSE : Détermination des groupes de fonctions et des montants maxima.

Cadre général :

Il est instauré au profit des cadres d’emplois, visés dans la présente délibération, une indemnité 

de fonctions, de sujétion et d’expertise (IFSE) ayant vocation à valoriser l’ensemble du parcours professionnel des agents. Cette indemnité repose sur les critères professionnels liés aux fonctions exercées, et sur la prise en compte de l’expérience accumulé.

Elle repose sur une notion de groupe de fonctions, dont le nombre sera défini pour chaque cadre d’emplois concerné sans pouvoir être inférieur à 1, et définis selon les critères suivants :

· Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ;

· Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions ;

· Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel ;

Son attribution fera l’objet d’un arrêté individuel de l’autorité territorial notifié à l’agent. Son versement s’effectuera mensuellement.

Conditions de réexamen

Le montant annuel de l’IFSE versé aux agents fera l’objet d’un réexamen :

· En cas de changement de fonctions (changement de « groupe de fonctions » avec davantage d’encadrement, de technicité, de sujétions, ou mobilité vers un poste relevant du même groupe de fonctions) ;

· A minima tous les deux ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience professionnelle acquise par l’agent (également applicable aux emplois fonctionnels à l’issue de la première période de détachement) ;

· En cas de changement de cadre d’emploi suite à une promotion, ou la réussite à un concours.

Prise en compte de l’expérience professionnelle et de l’évolution des compétences

L’expérience professionnelle des agents sera appréciée au regard des critères suivants :

· Nombres d’années sur le poste occupé (y compris années sur le poste hors de la collectivité, dans le privé ou associations) ;

· Diplômes et Attestation de « reconnaissance qualités professionnelles »

· Nombre d’années dans le domaine d’activité ;

· Capacité de transmission des savoirs et compétences auprès d’autres agents ou partenaires ;

· Formation suivie

Conditions d’attribution

Bénéficieront de l’IFSE, les cadres d’emplois et emplois énumérés ci-après :

Filière Administrative :

Arrêté du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux.

	Groupe de fonctions
	Emplois ou fonctions

Exercées (à titre indicatif)
	Montant IFSE

Plafond annuel réglementaire
	Montant IFSE

Borne supérieure mensuelle

	Groupe I


	Secrétaire de mairie, gestionnaire comptable
	11 340 €
	945 €

	Groupe II
	Fonctions d’accueil
	10 800 €
	900 €


Filière Technique :

Arrêté du 16 juin 2017 relatif aux adjoints techniques du ministère de l’intérieur complétant l’arrêté du 28/04/2015

	Groupe de fonctions
	Emplois ou fonctions

Exercées (à titre indicatif)
	Montant IFSE

Plafond annuel réglementaire
	Montant IFSE

Borne supérieure mensuelle

	Groupe I


	Encadrement de proximité, chef d’équipe
	11 340
	 472,50 €

	Groupe II


	Agent technique
	10 800
	450,00 €


Filière Agents des Ecoles :

Arrêté du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux.

	Groupe de fonctions
	Emplois ou fonctions

Exercées (à titre indicatif)
	Montant IFSE

Plafond annuel réglementaire
	Montant IFSE

Borne supérieure mensuelle

	Groupe I


	ATSEM ayant des responsabilités particulières ou complexes
	 11 340
	472,50 €

	Groupe II
	ATSEM


	10 800
	450,00 €


Modulation de l’IFSE du fait des absences

· En cas de congé maladie ordinaire, de congé pour maladie professionnelle ou accident de service/de travail :

· L’IFSE est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement

· En cas de congé de longue maladie et de congé de longue durée :

· Le versement de l’IFSE est interrompu. Toutefois l’agent placé en CMO, placé rétroactivement en CLM ou CLD conserve l’IFSE déjà versée pendant le CMO.

· En cas de congés annuels, de congés de maternité ou pour adoption, et de congé paternité :

· L’IFSE est maintenu intégralement.

Article 3 - Mise en œuvre du CIA – Détermination des montants maxima par groupes de fonctions.

Cadre général :

· Il est instauré au profit des agents un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l’engagement et de la manière de servir.

· Le versement de ce complément indemnitaire est laissé à l’appréciation de l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté individuel notifié à l’agent.

Conditions de versement :

Le CIA fera l’objet d’un versement mensuel ; Ce complément n’est pas obligatoirement reconductible d’une année sur l’autre.

Prise en compte de l’engagement professionnel des agents et de la manière de servir

L’engagement professionnel et la manière de servir des agents pris en compte pour l’attribution du CIA sont appréciés au regard des critères suivants :

· L’investissement ; la capacité de travailler en équipe ; la connaissance de son domaine d’intervention ; sa capacité à s’adapter aux exigences du poste ; l’implication dans les projets du service ; la réalisation d’objectifs ; et plus généralement le sens du service public.

· Ces critères seront appréciés en lien avec l’entretien d’évaluation professionnelle de l’année N – 1, et tous autres documents d’évaluation spécifique.

Filière Administrative

Arrêté du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux.

	Groupe de fonctions
	Emplois ou fonctions

Exercées (à titre indicatif)
	Montant CIA

Plafond annuel réglementaire
	Montant CIA

Borne supérieure mensuelle

	Groupe I


	Secrétaire de mairie, gestionnaire comptable
	1 260 €
	105 €

	Groupe II


	Fonctions d’accueil


	1 200 €
	100 €


Filière Technique :

Arrêté du 16 juin 2017 relatif aux adjoints techniques du ministère de l’intérieur complétant l’arrêté du 28/04/2015

	Groupe de fonctions
	Emplois ou fonctions

Exercées (à titre indicatif)
	Montant CIA

Plafond annuel réglementaire
	Montant CIA

Borne supérieure mensuelle

	Groupe I


	Encadrement de proximité, chef d’équipe
	1 260
	52,50 €

	Groupe II


	Agent technique
	1 200
	50,00 €


Filière Agents des Ecoles

Arrêté du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux.

	Groupe de fonctions
	Emplois ou fonctions

Exercées (à titre indicatif)
	Montant CIA

Plafond annuel réglementaire
	Montant CIA

Borne supérieure mensuelle

	Groupe I


	ATSEM ayant des responsabilités particulières ou complexes
	1 260
	52,50 €

	Groupe II
	ATSEM


	1 200
	50,00 €


Article 4 -  Date d’effet et dispositions relatives au régime indemnitaire

· La présente délibération prendra effet au 1er janvier 2020. Le montant individuel de l’IFSE et du CI sera décidé l’autorité territorial et fera l’objet d’un arrêté.

· A compter de cette même date sont abrogés :

La prime de fonctions et de résultats ; l’indemnité forfaitaire de représentation et de travaux supplémentaires ; l’ensemble des primes de même nature liées aux fonctions et à la manière de servir éventuellement mises en place au sein de la commune.

Article 5 - Crédits budgétaires



Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

après en avoir délibéré le Conseil municipal, approuve a l’unanimite
La mise en place du RIFSEEP (Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions de l’expertise et de l’engagement professionnel.
DELIBERATION n° 32-2019

Tableau des effectifs des emplois permanents de la collectivité

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,

Vu la modification du temps de travail d’un emploi à temps non complet.

Le Maire expose qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité, sur proposition de l’autorité territoriale, de déterminer les effectifs des emplois permanents à temps complet ou à temps non complet, nécessaires au fonctionnement des services et de fixer la durée hebdomadaire de service afférente à ces emplois en fraction de temps complet exprimée en heures.

Il présente le tableau des effectifs des emplois permanents de la collectivité suivant :

	Cadres d’emplois/Grade
	Grades
	Nombre d’emplois et durée hebdomadaire de service

	Filière Administrative

Adjoint administratif territorial

Adjoint administratif territorial

Adjoint administratif territorial
	Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe

Adjoint administratif territorial de 2ème classe

Adjoint administratif territorial principal de 1ère classe
	1 TNC           15 h

1 TNC           35 h

1 TNC           15 h

	Filière Technique

Adjoint technique territorial


	Adjoint technique territorial


	1 TC              35 h

	Filiere Medico-Social

Agent territorial spécialisé des écoles maternelles
	Agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles maternelles
	1 TC              35 h


après en avoir délibéré le Conseil municipal, a l’unanimité
- approuve le tableau des effectifs des emplois permanents de la collectivité

- dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux emplois et grades ainsi créés sont inscrits au budget de l’exercice en cours.
DELIBERATION n° 33-2019
Embellissement du transformateur au terrain de football d’Estrées-Mons

M. le Maire rappelle qu’il a été abordé lors de précédentes réunions la possibilité de demander à la FDE de la Somme, l’embellissement du poste de transformation situé sur le terrain de football d’Estrées-Mons.

Après renseignements pris auprès de la FDE 80, les documents à fournir sont :

- Une délibération pour l’accord de principe du Conseil municipal

- Deux photos du transformateur ainsi que les dimensions

- Le choix du thème retenu

A réception du dossier, la FDE pourra fournir trois devis.
après en avoir délibéré le Conseil municipal,
- décide à l’unanimité la réalisation de travaux d’embellissement du poste de transformation du terrain de football d’Estrées-Mons.

-  propose le thème relatif au « sport »
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention de maîtrise d’ouvrage.

QUESTIONS DIVERSES
· M. le Maire présente aux membres du Conseil le projet de la FDE « Compensation carbone liée au 50ème anniversaire de la Fédération départementale d’énergie de la Somme ».
Cette compensation se traduit par une plantation d’essences, programmée avec l’Association les  « planteurs volontaires », sur les communes ayant une école et proposant un terrain de minimum de 1000 m2.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal est favorable à la proposition sur le terrain de l’ancienne décharge. Un courrier sera adressé à la FDE.
Mme. CORNUEL

· Demande l’âge requis des enfants de la commune pour participer à l’Arbre de Noël : il s’agit des enfants nés entre 2008 et 2019 (inclus)

· Vaisselle de la salle polyvalente : entre la casse, le vol, le remplacement Mme Cornuel pense qu’il faudrait refaire un inventaire et procéder au rangement.
Mme CAYROL

· Illuminations de Noël : mise en électricité les 25/26 novembre

· En raison des travaux, il n’y aura pas d’illuminations à la mairie, mais la mairie annexe sera peut-être décorée ainsi que la salle polyvalente.

· Candélabre d’Estrées : commande de la pièce cassée commandée, travaux à venir.

· Imprimante

Me Cayrol a rencontré le fournisseur pour le renouvellement de la location de l’imprimante. Celui-ci propose en plus de la location «  maintenance – sauvegarde à distance – antivirus » pour l’imprimante et l’ordinateur pour un montant de 199 €/mois (actuellement 116  €)
Les membres du conseil y sont favorables. M. Jumel demande de s’assurer de la sûreté de la confidentialité des données.

M. BOUTELEUX

· Arbre de Noël 

Pas encore eu la réponse du cinéma de Péronne : M. Colard appellera Mme le Maire de Péronne.

Livraison des jouets prévue fin novembre. La mairie étant en travaux, où stocker les jouets (pour environ 90 enfants).

M. JUMEL

· A reçu 4 devis pour la peinture de l’Eglise

· Repas des ainés : 29 inscrits à ce jour. Demande des volontaires pour l’aménagement de la salle le 16 novembre à 9 H. Le traiteur retenu est « le Scalaire » de Roye.

M. DELAPORTE

· le Chauffe-eau disjoncte aux heures creuses. M. Colard demandera un devis pour réparation aux Ets Zenobel.

M. PICARD
· Atelier communal : propose une réunion de la commission travaux pour situer le futur emplacement.
· Rue des proies : rigole à contrôler pour un bon écoulement (emplacement ancien abri-bus)
M. RINGARD

· Diverses propositions ont été faites (architecte – entreprises) pour l’emplacement du bâtiment technique ; l’étude de faisabilité s’élève à 1800 €.  Le sujet sera abordé à la prochaine réunion de travaux.

· Divers travaux validés en réunion : rue d’enfer, entrée charretière  « café », réseau incendie St Cren par rue du brasseur & par rue Coqueret.
· Abords des fossés du parking routier à nettoyer

· Fauchage : demande faite mais pas encore d’intervention

M. PREUDHOMME

· Plaintes reçues pour le bruit occasionné par le canon à grêle, et pour le traitement des champs par hélicoptère.

Mme GRU

· PETR : « paysage de traverse »

Le PETR propose un atelier dans le village où peuvent être conviés les habitants le 6 MAI 2020. Prestation gratuite. Visite d’un ingénieur (9 h à 12 h et 14 h à 16 h 30)

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 30
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